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RIOCM ‘ REGROUPEMENT INTERSECTORIEL DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DE MONTREAL




Budget du Québec 2011-2012 - Les organismes communautaires de Montréal déplorent le caractère régressif des orientations du gouvernement Charest

MONTRÉAL, le 17 mars /CNW Telbec/ - Le regroupement intersectoriel des organismes communautaires de Montréal (RIOCM) déplore le caractère régressif du budget 2011-2012 du gouvernement du Québec. Malgré l'opposition massive de la population exprimée lors de la manifestation du 12 mars, le gouvernement continue sur la voie des politiques d'austérité qui feront les frais de la classe moyenne et les plus défavorisés.

Le gouvernement continue de s'attaquer au bien commun en décidant de maintenir le cap sur l'une des mesures les plus régressives du budget précédent, soit la taxe santé fixe de 200 $ par personne. De surcroît, il compromet l'avenir du Québec en augmentant de façon astronomique les frais de scolarité, ce qui réduira l'accessibilité aux études pour une large partie de la population. Finalement, la hausse du tarif du bloc patrimonial d'électricité résidentielle, qui atteindra en moyenne 500 $ par foyer, compromettra la santé et le bien-être des moins nantis, tout en appauvrissant davantage la classe moyenne.

Chaque fois que le gouvernement coupe les services ou augmente les tarifs, le milieu communautaire en constate rapidement les impacts dévastateurs sur la population. « Les organismes communautaires sont là pour aider sur le terrain, mais, sans des politiques sociales adéquates, nous sommes collectivement acculés au pied du mur », affirme Sébastien Rivard, coordonnateur du RIOCM.

Le RIOCM souligne tout de même les fonds supplémentaires qui seront alloués cette année aux organismes communautaires œuvrant auprès des familles (1 M$)  et des personnes en situation pauvreté (2 M$), de même que l'augmentation de 1 % du soutien à la mission des organismes en santé et services sociaux, en sus de l'indexation. Évidemment, ces investissements sont loin de combler la hausse des besoins.

Les organismes communautaires de Montréal demandent encore une fois au gouvernement du Québec de refinancer adéquatement les services publics par des mesures fiscales progressives et en revenant à une contribution plus équilibrée de la part des grandes entreprises et des mieux nantis.
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